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n° 213 793 du 12 décembre 2018

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mars 2018 par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 février 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 8 octobre 2018 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2018.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. AVALOS DE VIRON loco Me C.

LEJEUNE, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité pakistanaise, musulmane de confession sunnite et pashtoune. Vous

seriez née le 23/03/1990 à Peshawar, où vous auriez vécu toute votre vie.

A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :

Vous expliquez que votre mari travaillait comme civil au sein de la base des forces aériennes

pakistanaises de Badabere, dans la province du Khyber-Pakhtunkwa. Selon vos déclarations, il serait

en charge de la sécurité de la base et, pour cette raison, il aurait accès à un certain nombre
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d’informations sensibles quant à la défense de la base. Le 18/09/2015, la base de Badabere a fait l’objet

d’une attaque de la part des Talibans. Votre mari n’aurait pas été présent lors de l’attaque. Suite à cette

attaque, vous auriez reçu la visite d’une dame inconnue, qui aurait profiter de votre hospitalité pour vous

poser des questions sur votre famille. Vous lui auriez fait comprendre qu’elle vous dérangeait. Plus tard,

cette dame serait revenu à votre domicile. En votre absence, votre belle-mère lui aurait offert

l’hospitalité. Elle aurait, auprès de votre belle-mère, poser le même genre de questions jusqu’à ce que

votre belle-mère se fâche et la fasse partir. Après son départ, votre mère aurait demandé à l’un de ses

fils de la suivre. Votre beau-frère l’aurait alors vue monter dans une voiture dans laquelle se trouvaient

des Talibans. Votre belle-mère aurait informé votre mari et vous auriez, alors, expliqué la visite

précédente. Suite à cela, votre mari serait allé porter plainte auprès de la police qui n’en n’aurait pas

pris note. Quelques jours plus tard, votre mari aurait reçu une lettre de menace de la part des Talibans

l’enjoignant de coopérer en donnant des informations relatives à la sécurité de la base et lui interdisant

d’en parler à la police. Votre mari aurait décidé de porter plainte. Quelques jours plus tard, votre mari

aurait reçu une deuxième lettre de menace lui annonçant qu’il avait enfreint les injonctions de la

précédente lettre et que, dès lors, il en subirait les conséquences. Le 23/11/2015, alors qu’il se rendait

de nuit à son travail, il aurait essuyé des tirs et aurait été hospitalisé pendant environ une semaine.

Après sa sortie, il serait resté à votre domicile et ne serait pas retourné travailler. Durant cette période, il

aurait préparé votre départ du Pakistan.

Bien qu’il était prévu que vos enfants et votre mari vous rejoignent après votre départ, le 13/03/2016,

vous n’auriez plus eu de nouvelles de votre mari, après votre arrivée en Belgique. Toutefois, vous auriez

eu en juillet 2017 de ses nouvelles via votre frère. Il l’aurait appelé depuis Karachi où il se trouvait à

cette époque.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, Le Commissaire Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne votre mari et les problèmes qu’il aurait rencontrés au Pakistan, les documents que

vous avez apportés pour prouver vos dires, à savoir, les Threats Warning documents, un FIR, deux

lettres de menaces, des documents du CMH Hospital, les plaintes relatives à l’attaque, la carte du CMH

Hospital, ainsi que les documents relatifs au travail de votre mari (voir documents déposés par le

demandeur d’asile, documents n°12, 14-16 et 19-21), ont peu de valeur probante compte tenu du

caractère systémique de la corruption au Pakistan, comme en atteste les informations objectives dont

dispose le Commissariat général (Cedoca, COI Focus : Pakistan, Corruptie en documentenfraude, 5

août 2016). Quant aux photos de votre mari montrant une cicatrice sur le torse et des soins (voir

documents présentés par le demandeur d’asile, document n°4), celles-ci ne permettent d’inférer aucune

explication quant au contexte ou aux causes de ces blessures.

Dès lors, lors l’on ne peut considérer que ces éléments établissent l’existence d’une crainte fondée de

persécution ou un risque réel d’atteintes graves dans votre chef comme attendu par l’article 48/6 de la

loi du 15 décembre 1980. Toutefois, votre demande pourrait être jugée crédible et pourrait se voir

accorder le bénéfice du doute si les conditions cumulatives prévues à l’art. 48/6 étaient remplies. Or, en

l’occurrence deux de ces conditions nécessaires ne le sont pas. Vos déclarations sont non plausibles,

incohérentes et contradictoires et votre crédibilité générale est sérieusement mise à mal par

l’accumulation de discordances dans vos déclarations et dans les documents que vous soumettez à

l’appui de votre demande d’asile. De plus, le Commissaire générale se doit de relever que votre crainte

est infondée au vu de votre comportement incompatible avec celle-ci.

En ce qui concerne vos déclarations, le Commissaire général estime qu’il n’est pas plausible que la

sécurité d’une base des forces armées militaires pakistanaises se trouve entre les mains d’un civil (voir

rapport d’audition, p. 10). Il est dès lors, difficilement plausible que les Talibans aient voulu obtenir la

coopération de votre mari afin de mettre la main sur des informations stratégiques qui leur permettraient

de mener à bien une nouvelle attaque contre cette base (voir rapport d’audition, p. 11 ; questionnaire

CGRA, p. 14 ; documents présentés par le demandeur d’asile, document n° 15). Le Commissaire

général se doit aussi de relever qu’il est surprenant que vous n’ayez aucune information quant au travail

de votre mari (voir rapport d’audition, p. 10). Lorsqu’on vous demande plus d’informations concernant un

évènement particulier relatif à son travail, vous expliquez que parfois il allait à une fête ou un évènement
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(voir rapport d’audition, p. 10) mais par la suite, vous ne pouvez expliquer de quoi il s’agit (voir rapport

d’audition, p. 10). Par ailleurs, lors de vos déclarations faites auprès du CGRA, vous avez expliqué

qu’après sa tentative d’assassinat, votre mari « a décidé de quitter son travail, de ne pas continuer »

(voir rapport d’audition, p. 9). Toutefois, vos déclarations sont contredites par les documents que vous

avez, vous-même, soumis à l’appui de votre demande d’asile. En effet, deux des threats warnings

comportent des dates postérieures à la tentative d’assassinat, à savoir le 10/03/2016 et le 25/01/2016

(voir documents présentés par le demandeur d’asile, documents n° 12). Vous avez aussi déclaré que

vous n’aviez accueilli chez vous qu’une seule fois la dame qui serait venue espionner pour le compte

des Talibans, et que ce serait votre belle-mère qui l’aurait accueillie une deuxième fois, que c’est cette

dernière qui se serait énervée et que c’est après qu’elle se s’est énervée que la dame aurait expliqué

avoir été envoyée par le gouvernement (voir rapport d’audition, p. 8 et 9). Cependant, il est indiqué dans

le FIR et dans la traduction que vous avez soumis à l’appui de votre demande d’asile, que lors de la

deuxième visite, c’est vous qui auriez accueilli la dame pour la deuxième fois, que c’est vous qui vous

vous seriez énervée et que c’est suite à votre énervement que cette dame vous aurait expliqué avoir été

envoyée par le gouvernement (voir documents présentés par le demandeur d’asile, document n° 14). En

outre, il n’est pas non plus plausible, que vous soyez restée chez vous, pendant quatre mois, après la

tentative de meurtre contre votre mari le 23/11/2015, avant de fuir le 13/03/2016 (voir rapport d’audition,

p. 8), sans rencontrer de problème particulier puisque les Talibans savaient pertinemment où vous

viviez, possédaient des informations sur votre famille (voir rapport d’audition, pp.8 et 9) et avaient

déclaré que vous ainsi que vos enfants et votre mari deviez mourir en représailles de la plainte déposée

par votre mari (voir documents présentés par le demandeur d’asile, document n°15). Au vu de ces

explications, le Commissaire général estime que vos déclarations sont non plausibles, non cohérentes

et contradictoires, partant votre crédibilité générale est mise à mal.

Au vu de ce qu’il vient d’être dit, le Commissaire ne peut que constater que vous ne remplissez pas

deux des conditions cumulatives prévues à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et qu’en

conséquence, vous ne pouvez pas bénéficier du doute. Dès lors, le Commissaire général est dans

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans

le cadre de la protection subsidiaire.

Par ailleurs, lorsque le Commissaire général examine une demande d’asile, il se doit de l’analyser de

manière individuelle. En l’occurrence, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits qui

concerne votre mari. Lorsque l’on vous demande si vous avez rencontré, personnellement, des

problèmes au Pakistan, vous répondez par la négative (voir rapport d’audition, p. 10). Partant, il n’existe

dans votre chef aucune crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave.

Au surplus, les documents que vous avez produits à l’appui de votre demande d’asile (photos de

famille ; photos de votre soeur ; photos relatives à l’attaque ; copie du passeport de [M.] ; Family

registration ; Registration ; Birth Certificate ; Marriage Certificate ; Carte d’identité ; Enveloppe ; journaux

concernant l’attaque ; différents articles concernant l’attaque) ne permettent pas d’inverser le sens de la

présente décision. En effet, ces documents n’apportent aucun éclairage particulier à l’examen de votre

dossier dans la mesure où ils portent sur des éléments qui ne sont nullement remis en cause dans la

présente décision ou qui, en ce qui concerne l’attaque du camp de Badabere, ne vous concerne pas

personnellement comme vous l’avez déclaré (voir rapport d’audition, pp. 7-8).

Quant aux deux attestations psychologiques que vous avez soumises à l’appui de votre demande (voir

documents présentés par le demandeur d’asile, document n°5), le Commissaire général constate qu’ils

n’apportent aucun éclairage sur vos déclarations et les motifs que vous invoquez vu qu’ils ne font

mention que des problèmes rencontrés en raison de l’éloignement de votre famille, de l’isolement et de

la longueur de la procédure.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile afghan peut se voir accorder un

statut de protection subsidiaire, si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte son pays

d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays

ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

D’une analyse détaillée des conditions de sécurité effectuée par le CEDOCA, il ressort que l’essentiel

des violences qui se produisent au Pakistan peuvent être imputées aux organisations terroristes actives

dans le pays.
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Cependant, les attentats commis au Pakistan sont généralement ciblés. Ils visent essentiellement les

services de sécurité, l’armée, les membres de minorités religieuses et le monde politique. Néanmoins,

de par la nature des violences, des victimes collatérales sont parfois à déplorer. En outre, des attentats

de grande ampleur sont perpétrés de temps à autre au Pakistan. Ils ont pour objectif de faire le plus

grand nombre possible de victimes dans une communauté déterminée. Généralement, ce sont les

minorités religieuses, principalement les musulmans chiites, qui en sont les cibles. Toutefois, ces

attentats constituent davantage l’exception que la règle. Cependant, des informations dont dispose le

CGRA (et dont une copie a été jointe à votre dossier administratif), il ressort clairement que les

conditions de sécurité au Pakistan se sont améliorées en 2015 par rapport aux années précédentes et

cette tendance s’est maintenue en 2016-2017. Ainsi, l’on observe une baisse manifeste du nombre

d’attentats, tout comme une diminution du nombre d’incidents de nature confessionnelle et ethno-

politique. Le nombre de victimes civiles a également diminué dans tout le Pakistan. Il ressort néanmoins

des mêmes informations que, dans certaines régions du Pakistan, la période 2016-2017 a été

problématique. Le nord-ouest du Pakistan est toujours en proie à un conflit ouvert entre éléments

extrémistes et troupes gouvernementales. Les mêmes informations nous apprennent qu’il s’agit

toutefois d’un conflit extrêmement localisé, se jouant principalement dans la région frontalière entre le

Pakistan et l’Afghanistan, plus particulièrement dans les Federally Administered Tribal Areas (FATA) et,

dans une moindre mesure, au Khyber-Pakhtunkwa (KP). Quoique la situation dans les provinces du

Penjab, du Sind, du Baloutchistan et au Cachemire contrôlé par le Pakistan (PcK) puisse paraître

préoccupante, l’ampleur et l’intensité des violences sont considérablement moindres que dans le

nordouest du Pakistan. Comme le niveau et l’impact des violences au Pakistan varient très fortement

d’une région à l’autre, il ne faut pas seulement tenir compte de la situation actuelle dans votre pays

d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la région d’où vous êtes originaire. Étant donné

vos déclarations relatives à votre provenance au Pakistan, en l’espèce, ce sont les conditions de

sécurité dans la province de Khyber-Pakhtunkwa qui doivent être évaluées.

Des informations disponibles, il ressort que les opérations militaires dans les FATA, et plus

particulièrement en Khyber Agency, ainsi que les mesures prises dans le cadre du National Action Plan,

ont eu pour conséquence une notable amélioration des conditions de sécurité au Khyber-Pakhtunkwa

(KP) depuis 2014. Suite à l’opération Zarb e-Azb, la province est qualifiée de plus sûre. En effet, si des

organisations armées sont toujours actives dans la région, l’armée pakistanaise maintient le contrôle sur

le territoire. Malgré que l’on ait constaté une légère augmentation du nombre d’attentats en 2016, il y a

lieu d’observer que, dans l’ensemble, le nombre d’incidents a diminué. Certaines sources signalent

effectivement une légère hausse du nombre de victimes, quoique celui des victimes civiles reste limité

dans la province. En outre, les violences qui s’y produisent ont essentiellement un caractère ciblé et

visent les services de sécurités pakistanais, les civils présentant un profil spécifique ou les institutions

liées aux autorités. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA)

ne fait pas mention de déplacement de population vers l’extérieur de la province.

Force est donc de conclure que, bien que la province de Khyber-Pakhtunkwa soit assez régulièrement

le théâtre d’incidents, l’on ne peut affirmer que l’ampleur de la violence aveugle y est telle qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa

présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié
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par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3,

48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite le bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée

et, à titre infiniment subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête des informations extraites du site Internet « Pakistan Air

Force », des documents émanant des autorités militaires, relatifs au mari de la requérante, un article de

presse extrait d’Internet publié en février 2008, intitulé « COAS attends funeral prayers of martyred

security personnel in Peshawar » ainsi qu’un rapport du Haut Commissariat des Nations unies pour les

réfugiés (ci-après dénommé le UNHCR) de décembre 2017, intitulé « Roadside bomb kills six in

northwestern Pakistan ».

3.2. Par porteur, le 8 novembre 2018, la partie défenderesse verse au dossier de la procédure une

note complémentaire accompagnée d’un document d’octobre 2018 émanant de l’European Asylum

Support Office (ci-après dénommé EASO), intitulé « EASO – Country of Origin Information Report –

Pakistan – Sécurity Situation » (pièce 8 du dossier de la procédure).

3.3. Par télécopie, le 19 novembre 2018, la partie requérante verse au dossier de la procédure une

note complémentaire accompagnée de notes relatives au travail de l’époux de la requérante, d’articles

de presse et de rapports internationaux relatifs à la situation du peuple pachtoune ainsi que d’une

attestation de suivi psychologique du 19 novembre 2018 (pièce 10 du dossier de procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée repose sur l’absence de documents probants ainsi que sur l’absence de crédibilité

du récit de la requérante en raison d’invraisemblances, d’incohérences et de contradictions dans les

propos de la requérante au sujet des activités professionnelles de son mari, de l’attitude de son mari,

de l’attitude des talibans ainsi que des visites d’une dame inconnue au domicile conjugal.

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Le Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à l’ensemble des motifs de la décision entreprise.

En effet, au vu des nombreux éléments exhibés par la partie requérante, le Conseil estime que les

motifs de la décision attaquée, relatifs aux fonctions professionnelles du mari de la requérante, aux

problèmes rencontrés par celui-ci avec les talibans et aux craintes personnelles de la requérante, sont

trop faibles pour fonder une décision de refus du statut de réfugiée et de refus du statut de protection

subsidiaire. Par le biais d’une note complémentaire du 19 novembre 2018, la partie requérante apporte

des précisions quant aux fonctions du mari de la requérante. Au vu de ces éléments, le Conseil estime

que l’ensemble des documents et informations livrées par la partie requérante au dossier administratif

et au dossier de la procédure doivent faire l’objet d’une nouvelle analyse minutieuse et approfondie.

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’en raison de la situation sécuritaire très préoccupante au Pakistan, il

convient de faire preuve d’une très grande prudence dans l’analyse de la crainte des demandeurs
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d’asile en provenance de ce pays. À cet égard, le Conseil estime qu’il convient d’attacher une

importance particulière à la situation sécuritaire qui prévaut actuellement dans la région d’origine de la

requérante (voir notamment à cet égard les pages 61 à 65 du rapport intitulé « EASO Country of Origin

Information Report – Pakistan – Sécurity Situation ») et d’analyser celle-ci eu égard au profil particulier

de la requérante. Dès lors, le cas échéant, des informations supplémentaires et actualisées sont

nécessaires à ce sujet.

5.3. En outre, par le bais de sa note complémentaire du 19 novembre 2018, la partie requérante fait

valoir une crainte en raison de son appartenance à l’ethnie minoritaire pachtoune. Le Conseil estime

qu’en raison de la situation préoccupante qui règne au Pakistan, il convient de faire preuve d’une très

grande prudence dans l’analyse de la crainte des demandeurs d’asile pachtoune. Dès lors, des

informations actualisées à ce sujet sont nécessaires le cas échéant.

5.4. Le Conseil estime qu’il convient également de tenir compte de la vulnérabilité de la requérante,

attestée par des documents médicaux, dans l’analyse de la présente demande de protection

internationale.

5.5. Au vu des éléments du dossier, le Conseil estime que se pose la question d’une alternative

d’installation ailleurs dans le chef de la requérante.

Le Conseil rappelle que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la façon suivante

quant aux conditions requises de l’alternative d’installation ailleurs pour un demandeur d’asile :

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile ».

5.6. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.7. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvel examen du profil professionnel de l’époux de la requérante, en procédant le cas

échéant à une nouvelle audition ;

 Production de toutes les informations utiles et actualisées concernant la situation sécuritaire

qui prévaut dans la région d’origine de la requérante ;

 Examen du fondement des craintes alléguées par la partie requérante à la lumière des

constats posés supra, en procédant le cas échéant à une nouvelle audition ;

 Le cas échéant, examen de la possibilité d’une alternative d’installation ailleurs pour la

requérante aux conditions de l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 ;

 Analyse des nouveaux documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation

spécifique.
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5.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG X/X) rendue le 7 févier 2018 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille dix-huit par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


